CNOPSAV Santé animal : 

FOND DE MUTUALISATION SANITAIRE ET ENVIRONNEMENTAL

REVISION DE L’ARRETE MINISTERIEL DU 30 MARS 2001

Réunion du 29 mai 2015
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Ordre du jour

1. Présentation du FMSE par Claude VIAU

2. Présentation du projet d'arrêté « indemnisation » par Alexandre FEDIAEVSKY

3. Calendrier

Présentation du FMSE par Claude VIAU
Cf présentation en pièce jointe

Plusieurs remarques sont soulevées par les participants :

1. La première concerne la liste des maladies pour lesquelles le FMSE peut être sollicité avec la crainte que celle-ci soit limitée à la liste présentée dans l'annexe 1 du règlement européen 652/2014 :

· Les maladies pour lesquelles le FMSE peut être sollicité doivent être classer parmi les dangers sanitaires de catégorie I ou II (réglementation nationale) et doivent figurer sur la liste des maladies de l'OIE ou sur celle du règlement européen 652/2004. Pour les quelques maladies figurant sur l'une ou l'autre de ces deux listes mais classée en danger sanitaire de catégorie III, le FMSE souhaite pouvoir reconnaître, pour certaines d'entre elles, un cahier des charges technique, dont l'application serait un critère d'éligibilité, permettant le financement des pertes subies.

· La position de la DGAL est que l'indemnisation des pertes subies doit être conditionnée à la mise en place d'action collective. Dans ce sens, elle est en faveur d'une demande de reclassement, si cela se justifie, de ces maladies en tant que danger sanitaire de catégorie II, même si ce n’est pas couplé à un programme collectif volontaire, de sorte à donner la lisibilité de l’action collective.

· Un problème persiste néanmoins dans le cas de la besnoitiose, danger sanitaire de catégorie III, car celle-ci ne figure ni sur la liste de l'OIE ni sur celle du règlement 652/2014. En conséquence, même en la classant parmi les dangers sanitaires de catégorie II, le FMSE pourrait financer certaines pertes mais il n'y aurait pas de participation de l’État ou de l'UE.

2. La deuxième concerne le cas des suspicions de maladies animales. En effet, la suspicion de certaines maladies animales (exemple de la tuberculose bovine) entraîne des pertes pour les éleveurs en raison, principalement, du blocage des exploitations que la maladie soit confirmée ou non. Or, en l'état actuel de la réglementation européenne, le FMSE ne couvre que les cas de « foyer » au sens de cas confirmé de la maladie.

Afin de répondre à ces deux points et de trouver une solution réglementaire, le service des affaires juridiques du ministère de l'agriculture a été saisi.

3. Les représentants du FMSE soulève également le problème posé par les délais de contrôles des dossiers d'indemnisation par l'ASP qui bloque le remboursement par l'UE des frais avancés (près de 2 800 000€ pour l'année 2014). Ils demandent à l'administration d'essayer d'accélérer rapidement ce processus de contrôle car la date butoir de demande de remboursement est fixée au 30 juin 2015.

Présentation du projet d'arrêté « indemnisation » par Alexandre FEDIAEVSKY
Didier GUERIAUX rappelle en préambule que les membres votant du CNOPSAV Santé animale doivent se prononcer sur le corps du projet de texte présenté ce-jour. Néanmoins compte tenu de l'absence de plusieurs membres (seuls 7 des 16 membres sont présents), le quorum n'est pas atteint . Il est proposé de reporter le vote au prochain CNOPSAV Santé animale qui se tiendra le 24 juin 2015. Les participants sont invités à transmettre leurs dernières remarques sur le projet d'arrêté d’ici le 8 juin.
Cf présentation en pièce jointe

Plusieurs remarques sont soulevées par les participants :

1. L'ITSAP soulève la question de la justification de la destruction des colonies d'abeille, nécessaire au paiement des indemnités. Compte tenu du contexte à risque d'introduction d'Aethina tumida en France, il demande également si le projet d'arrêté pourra être rétroactif.

· La DGAL précise que cette destruction peut être justifié par un constat réalisé par un agent de la DDecPP ou par une personne mandatée.

· Concernant la deuxième remarque, le dispositif prévu par le projet d'arrêté ne peut s'appliquer rétroactivement.

2. La FNSEA faire part de son inquiétude vis-à-vis de la volonté de l’État de faire des « économies » en reportant une part de l'indemnisation vers d'autres instances. Cela risquerait de conduire à une moindre indemnisation des éleveurs ce qui pourrait entraîner une baisse du niveau sanitaire. Elle précise que les limites définies en annexe ne sont pas acceptables en l'état et rappelle que la place des professionnels dans la procédure d'estimation doit être centrale.

· La DGAL rappelle que son objectif est bien de maintenir une politique sanitaire ambitieuse tout en favorisant une juste indemnisation des éleveurs, permettant la reprise d’activité après l’incident sanitaire. Des dispositions sont prévues pour que les durées des opérations d’assainissement ne limitent pas la disponibilité des périodes de déficit de production. 

· La DGAL rappelle également que le souhait des professionnels de conserver une place centrale dans la mise en œuvre des estimations a bien été entendu mais qu'il est toutefois nécessaire de faire évoluer le dispositif prévu dans l'arrêté du 30 mars 2001 qui ne prévoyait ni de système d'accompagnement ni de responsabilisation des experts.

3. GDS France soulève le problème de la fiscalité qui se pose suite au versement des indemnités. Bien qu'il soit possible d'étaler l'imposition de ces indemnités sur 7 ans, le problème persiste dans le cas des éleveurs dont le cheptel se recontamine avant la fin de cette période de 7 ans. GDS France souhaiterais que les plus-values lors d'indemnisation soient exonérées d'impôts.

· La DGAL a bien compris cette difficulté mais précise qu'il est impossible de prévoir une solution dans le projet d'arrêté. Elle propose de demander, conjointement avec les OPA, l'avis des services fiscaux.

4. Plusieurs organisations professionnelles signalent que les durées maximales de prise en compte du déficit de production ou le pourcentage de besoins supplémentaires en repeuplement, tels qu'ils figurent en annexe de la version du projet d'arrêté présenté ce-jour, ne sont pas suffisant et ne prennent pas en compte la totalité des pertes subies jusqu'à la reprise d'activité, que des durées courtes favoriseraient la prise de risque, y compris sanitaire, sur le choix des animaux pour introduire plus rapidement.

· La DGAL encourage les OPA à faire remonter leurs remarques et à apporter des justificatifs afin d'étayer des éventuelles modulations de ces valeurs. Elle précise toutefois qu'il est nécessaire de définir des limites.

5. La FNB soulève la question de la transition entre le dispositif prévu par l'arrêté du 30 mars 2001 et celui du futur arrêté, notamment dans le cas où l'instruction définissant la procédure d'évaluation standardisée de la filière bovine n'est pas publiée.

· Comme il est précisé dans la présentation (diapo 11), la DGAL s'est engagée à publier le nouvel arrêté en même temps qu'au moins 2 instructions (pour les filières bovine et porcine). La stratégie à adopter doit toutefois encore être déterminée.
Calendrier

Les prochaines dates importantes sont les suivantes :

· toutes remarques concernant le projet d'arrêté doivent être transmises à la DGAL d'ici au lundi 8 juin ;

· une nouvelle version du projet d’arrêté sera transmise aux participants d'ici le lundi 15 juin ;

· l'avis du CNOPSAV Santé animale concernant le projet d’arrêté sera recueilli lors de sa prochaine réunion  le mercredi 24 juin prochain, de 10h à 13h ;

· la DGAL prendra rapidement contact avec les représentants des différentes filières souhaitant mettre en place une procédure d'évaluation standardisée afin d’organiser des réunions de travail bilatérales.
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